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AVIS PUBLIC
est par le présent donné qu'en vertu de
l'acte du Canada concernant les compa-
gnies à fonds social, de 1877, des lettres
patentes ont été émises sous le grand sceau
du Canada, portant la date du premier
jour d'octobre 1874, par lesquelles les ac-
tionnaires de la compagnie de lithographie
Burland-Desbarats, constituant une corpo-
ration existaute et valide dûment établie
par lettres patentes, portantla date du
quatrième jour de novembre 1874, et
émises sous l'autorité de l'acte de 1869
concernant les lettres-patentes des compa-
gnies à fonds social, et faisant le com-
merce de

Gravures, de lithographie, d'imprime-
rie et de publications,

dans la cité de Montréal-ainsi que tous
ceux qui pourraient ci-après devenir ac-
tionnaires de la dite compagnie, ont été
incorporés, comme corps incorporé et poli-
tique, ayant succession perpétuelle et un
sceau commun sous le nom de la

Campagnie de lithographie BUand owiaco
avec tous les droits et pouvoirs conférés
par l'acte en premier lieu mentionné, et
sujet à toutes les conditions et dispositions
du dit acte, et dans le but de faire le com-
merce de

Gravures, de lithographie, d'impres-
sions et de publication

dans le Canada, avec un fonds total de

DEUX CENTSMILLE PIASTRES,
divisé en deux mille actions de cent
piastres chaque.

Daté au bureau du Secrétaire d'État du
Canada, ce troisième jour de novembre
1879.
19 J. C. AIKINS,

Secrétaire d'État.

AVIS IMPORTANTS
L'Opinion Publique est imprimée e

publiée tous les jeudis par la COMPAGNIE
DE LITHOGRAPHIE BURLAND (limitée,)à
ses bureaux, Nos. 5 et 7, rue Bleury
Montréal.

Le prix d'abonnement pour ceux qu
paient d'avance, ou dans le cours des troi
premiers mois, est de TROIS PIASTRES pa
année pour le Canada et TROIS PIASTRES E
DEMIE pour les Etats-Unis; mais on exige d
ceux qui ne se conforment pas à cett
règle $3.25 par année s'ils ne paient qu'a
bout de six mois, et $3.50 s'ils ne règleni
qu'à la fin de l'année.

Les lettres d'abonnements ou traitan
d'autres affaires doivent être adresséesi
G.-B. BURLAND, Gérant, ou:: '<Au Géran
de L'Opinion Publique, MontréaL"

Adresser les correspondances litté
raires : " Au Rédacteur de L'Opinion
Publique, Montréal."

Si une réponse est demandée, il fau
envoyer une estampille pour en payer l
port. '

Lorsqu'on veut obtenir des exemplaire
extra du journal, le prix le ces exem
plaires, en estampilles ou autres valeur
doit accompagner la demande.

Nos abonnés à Montréal sont priés d
nous faire connaître toute irrégularité dam
le service du journal.
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PRATIQUE ET THÉORIE faudrait croire alors que, s'il n'ont pas re- se
touché leur programme au gré du peuple, n
c'est qu'il n'ont pas compris les voux de n

La Patrie nous a fait de vifs reproches celui-ci. d
à propos d'un article que nous avons pu- Notre confrère nous a mal compris, s'il p
blié récemment, sous le titre: La politique a vu dans nos paroles quelque signe d'ir- c
pratique. Il était incidemment question, révérence pour les théoristes et les savants c
dans cet article, des qualités respectives de l'économie politique. Nous les respec- e:
de M. Cartwright et de M. Tilley comme tons comme lui. Mais nous ne sommes n
ministre des finances. Nous croyons de- pas prêts à dire avec lui que l'enseigne- d
voir citer une partie des remarques de ment étant admis, la pratique doit toujours c
notre confrère. se mettre d'accord avec cet enseignement.

Ces quelques lignes dues à la plume d'un écri- Cette doctrine pourrait nous conduire fi
vain conservateur, M. A. Gélinas, résument ex- trop loin. le
actement l'opinion que nos adversaires vou- On est obligé, à chaque instant, dans qi
draient que le pays entretint sur le compte de les choses humaines, de faire fléchir en n
M. Cartwright et de M. Tilley respectivement. pratique les règles les plus absolues de la n
Nous voulons répondre une fois pour toutes à .héo
cette prétention non justifiée par les faits, lue théorie, de faire plier les doctrines aux

M. Cartwright est un homme entier dans ses circonstances. Ce qui n'empêche pas les n
opinions, décidé à ne jamais modifier, dans la règles et les doctrines de rester intactes en e
Patiq lication des théories économiques elles-mêmes. cdn'ue'fi6acit desquelles il a foi.

M. Gélinas nous permettra-t-il de lui dire que Dans la matière qui nous occupe, nous P
la façon irrévérencieuse dont il parle de la persistons à dire que la protection, comme r
science économique camparée à la pratique, a le libre-échange, ne peut s'apliquer in- t
lieu de nous étonner de la part de celui ches diinc nMe n eu t s' er n- t
qui nous étions habitués à voir plus de respect distinctement à tous les pays, et que les

t pour les travaux des penseurs qui, ayant fait principes qui servent de bases aux deux
des questions économiqnes l'objet des études d - systèmes, en restant invariables, en eux- c
toute leur vie, méritent certainement de voir mêmes, peuvent fort bien varier dans l'ap.
leurs travaux traités un peu moins cavalière- esi peuven fort b
ment parunhomtme quise pique de respectpourplication qu'on fait.
le savoir et le progrès. L'homme vraiment pra- Nous serions tenté d'établir à ce sujet i
tique est celui qui se fie plus aux données de la une comparaison entre un pays quel- a
science qu'aux jactances des emliriluea.......conque, auquel il s'agit d'administrer soit a·· "-------------------..""'.--."""'.."la protection soit le libre-échange, et unq

La supériorité de la pratique sur la théorie champ que l'on ensemence succqsivement
est une absurdité. Ou la théorie est bonne, ou de diverses sores de rains. Chaqus e -
elle ne l'est pas. Si elle n'et pas bonne, nos eq
contradicteurs devraient pauvoir nous dire en pèce de grain est et reste excellente en soi,8
quoi elle péche et si elle est bonne la pratique mais, dans l'emploi qu'on en fait, elle n
doit etre d'accord avec elle. La supériorité ap. petit être utile ou nuisible selo. la qualité i
partient toujours à la science, dont la pratique et l'état actuel du sol.t doit être l'humhle servante ; et ceux-là veulent

E faire reculer le monde qui soutiennent le cou- Ainsi de l'économie politique en pra-
à traire. La protection oit le libre-dbhange n- tique. Aujourd'hui, le Canada, notre

peuvent|s'appliquer indistinctement à tous les
, poys, lit M. Géinas. N'est-ce pas là une affir- p ,ys, requiert la protection à forte dose ;

mnation dont l'absolutisme dépasse celui qu'il on le soumet au régime de la protection,
i reproche à l'homme quil accuse ? Si le libre- et des hommes d'Etat, qui peuvent fort
i échange est la doctrine orthodoxe en fait ("é:o- bien être libres-échangistes en théorie,
r nie toueno eptouslr pas s'apliuue dans le domaine de l'idéal et de l'abstrac-

T que, dans toits les changements à apporter dans tion, se chargent de diriger l'opération.
e la politique fiscale d'une nation, il faut procéder Dans vingt ans, lorsque le régime protec-

avec beaucoup de prudence et de circnspection teur aura produit les résultats qu'on en
à cauise des nombreux intérêts eut Jeu ; et dans %

u les pays protee ntes l fau ntrduirea le espère, peut être alors un changement sera-

it libre-échange on doit agir avec (les précautions t-il opportun ; ce sera alors le temps d'ap-
extrêmes, parce que le temps donne aux préju- pliquer le libre-échange, et le devoir desc

i gés même des titres au respect; mais de là à politiques du jour, fussent-ils protection-
dire que la vérité n'est pis la vérité partout il nistes dans l'abstraction, sera d'adminis-ày a, un abÎme que les esprits élairés trouveront nsbtatosr 'dnns

t toujours infratchissable. trer du libre-échange, sous peine, s'ils re-
M. Gélinas dit encore que ç" été le tort de M. fusaient, de se voir renvoyés aux calendes

- Mackenzie et le M. Cartwright de ne pas faire suivantes et remplacés par des docteurs
n- plier leurs idées fixes devant la nécessité du plus raisonnables et moins platoniques.jour. Notus ne voyons pas comment unt homme PU

qui a des idéesfixes peut honnêtement les faire La théorie est une bien belle chose, les
ut plier devant n'importe quelle nécessité. Un quintessenceà aussi, et nous sommes prêts
le miniatre intègre qui a de ces idées fixes se retire à admettre que, suivant la théorie, le libre-du pouvoir plutôt que de les faire plier. Le res- deteqe uvn atére elbe

pect quon doit avoir pour la volonté eopulaire échange devrait être adopté par toutes les
es n'impose à personne l'obligation de renoncer à nations du globe. Ce serait bien vraiment
n- ses opinions. le système le plus normal, le plus naturel,
s, Ceci nous entraîne sur un terrain tant à le considérer à la lumière des données

soit peu délicat. abstraites ; seulement, cette brillante idée
ae La Patrie nie que M. Cartwright, étant n'est pas réalisable. Il faut en prendre
ns ministre des finances, se soit montré en- son parti.

tier dans ses opinions et absolu dans ses Nous croyons au libre-échange univer-

el comme nous croyons à la paix univer-
elle et à la République de Platon. C'est
dmirable, et ce n'est pas praticable.
Etant donné que la doctrine de la paix

niverselle ne vaut en pratique que si elle
st acceptée de tous les peuples, il serait,
'est-ce pas, insensé à un peuple en parti-
ulier de désarmer, pendant que ses voi-
dns se préparent à lui livrer bataille, sous
rétexte que la paix est la vraie doctrine,
t que la pratique doit être d'accord avec
a théorie coûte que coûte. De même, ce
erait folie pour un gouvernement que de
e pas protéger, quand il le peut, ses ad-
inistrés, contre la concurrence étrangère,

e les livrer à la merci des convoitises d'un
euple voisin venant envahir leurs mar-
lhés pour les assujettir à son monopole, et
ela sous le prétexte que le libre-échange
st de saine doctrine, et qu'un gouverne-
ment qui a des idées arrêtées en matière
'économie politique, ne doit les faire
éder devant aucune nécessité.
" Un ministre intègre qui a des idées

ixes se retire du pouvoir plutôt que de
es faire plier, dit la Patrie. Le respect
u'on doit avoir pour la volonté populaire
'impose à personne l'obligation de re-
noncer à ses opinions."

D'accord. Epictète ni Socrate ne raison-
eéraient pas autrement. Rien de si facile,
n effet, que de tenir à un programme
adue et de ne vouloir pas en démordre
pour le simple plaisir de la chose, il ne
este plus alors qu'à plier bagage et à se
enir à l'écart.

M. Mackenzie et M. Cartwright sont
les hommes convaincus, nous aimons à le
roire sur le témoignage de notre confrère.
Mais nous diait-on de quelle nature est
eurcQnviction l Porte-t-elle surceci seule-
ment : que le libre-échange est ce qu'il y
a de plus désirable en théorie, ou sur cette
autre idée : que le libre éc1i:wgt étant ce
qu'il y a de plus désirable théoriquement,
il faut l'imposer quand nêei au peuple
qui en souifre et auquel la protection peut
seule venir en aide 1 Notre confrère ad-
mettra qiue la der'iière proposition suppo-
setait ch-z ses chefs plus d'entêtement que
le patriotisme.

L'Avenir, il y a quelque trente ans,
s'écriait : "lPérisse la patrie plutôt qu'un
principe." Le rédacteur de la Patrie
semble dire à son tour : " Périsse l'avenir
le la puissance entière plutôt que l'idée
fixe de M. Cartwright 1 "

A. GÉLINAS.

ÇÀ ET LÀ

La Minerve se prononce en faveur de la
conduite tenue par le" Conseil législatif
pendant la dernière crise et cherche à dé-
montrer l'utilité de son existence.

**

On dit qu'une mesure sera sous peu
adoptée par le gouvernement de la répu-
blique pour permettre l'admission, sur le
marché français, des vaisseaux de toutes
les nations, à un égal tarif douanier. Lé
Canada profitera beaucoup de la réalisa-
tion de ce projet.

*,*

Le Canadien qui reproche si amèrement
aux autres de mal rapporter ce qu'il écrit,
ne se gêne pas lui-même. Il fait dire d'une
manière générale à M. David, que les on-
vrirs de villes sont plus aptes à la colo-


